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Marc FOURDRIGNIER

ASSOCIATIONS ET TRAVAIL DU TERRITOIRE

L’objet de cet atelier est d’étudier les conditions nécessaires pour que les structures relevant de l’économie sociale et solidaire puissent contribuer à densifier le lien social dans un territoire rural, voire contribuent à renouveler la problématique du développement local. 

Pour traiter ces questions nous allons prendre appui sur différents travaux menés depuis 2001 sur un territoire semi rural du nord du département des Ardennes, le pays des vallées de Meuse et de Semoy (voir encadré). 
	Encadré : Le pays des vallées de Meuse et de Semoy

Ce pays est situé au nord de la région Champagne-Ardenne.  Il est frontalier de la Belgique. Constitué de quatre cantons (Fumay, Givet, Monthermé et Revin),  il couvre une superficie de 412 km2, correspond à 27 communes et à 46 304 habitants en 1999 (- 5% entre 1990 et 1999) 

Quatre communes ont plus de 4 500 habitants : Revin : 8 963 ; Givet : 7 312 ;  Bogny sur Meuse : 5 838 et Fumay : 4 667.

Le revenu net imposable moyen est inférieur aux données correspondantes pour le département (- 1076 €), la région (- 2 666 €) et la France entière (- 3 563 €).

Source : Charte de territoire du pays des vallées de la Meuse et de Semoy. 2003-2012. 


D’entrée de jeu une première question se pose sur l’appellation territoires ruraux. En effet si l’on se réfère aux différents visages de l’espace rural, tels qu’ils sont été définis par la DATAR
, nous avons du mal à identifier ce pays aussi bien comme « campagne ressource » centrée sur les activités agricoles que comme  « campagne cadre de vie » au sens de l’espace résidentiel et de loisirs voire même comme « campagne nature »  au sens de l’écosystème à préserver.  En effet ici l’activité agricole est très faible, la tradition et l’activité industrielle sont fortes. Le phénomène périurbain n’a eu ici qu’une faible influence et un projet de parc naturel régional, sur un périmètre plus large est aujourd’hui à l’étude. Il est donc difficile de considérer ce territoire comme l’archétype du territoire rural. 

Sur le territoire concerné les seules entités de l’économie sociale et solidaire à être physiquement présentes sont les associations. Plus de 500 ont été recensées en 2001 ; elles sont sans doute aujourd’hui plus de 600. Elles constituent donc  l’un des acteurs essentiels, avec les collectivités publiques, du travail du territoire.  D’où le choix de notre contribution. 

Notre raisonnement sera le suivant. Pour examiner les liens entre territoires et associations il nous  paraît important de ne pas « rentrer » d’abord par l’économie sociale et solidaire, au risque de tomber dans l’évidence, l’entre soi et le plaidoyer pro domo. Il est préférable de se demander d’abord comment dans les approches des territoires  la question de l’économie sociale et des associations est abordée. La première partie se centrera sur cette question après avoir tenté d’expliciter la notion de territoire. 

Dans un deuxième temps il s’agira de reprendre le questionnement dans l’autre sens en privilégiant les associations, pour la raison indiquée précédemment. Nous l’aborderons à partir de la notion polysémique de « travail du territoire ». 

I- TERRITOIRES ET ECONOMIE SOCIALE 

Dans un premier temps nous privilégierons donc l’entrée par les territoires. Par ce biais nous tenterons de voir dans quelle mesure un lien est fait, ou non, entre territoires et économie sociale. Cela nécessite, dans un premier temps, de clarifier cette notion de territoire … 

A- La diversité des territoires 

« Territoire est un mot magique ». Ainsi commençait il y a quelques mois le numéro de la revue Lien Social et Politiques titré : « Le territoire instrument providentiel de l’Etat Social »
. L’usage important de ce terme, ou de celui de territorialisation,  dans le cadre des politiques publiques contribue à la polysémie et à la confusion. Il est donc important d’apporter trois distinctions.  

Tout d’abord il s’agit  de considérer que le territoire est pluriel, qu’il ne se caractérise plus tant par la dualité,  dont l’archétype est l’opposition rural/urbain, mais par l’emboîtement ou l’enchevêtrement  qui fait que la frontière n’est plus tant une fermeture qu’un lieu de passage
. Ceci peut se représenter par  le tableau 1. Du bas au haut du tableau nous avons tenté d’identifier les différents territoires qui sont utilisés aujourd’hui par les individus, par les institutions et par les politiques publiques. Partant de là l’individu ou les groupes d’individus vont avoir une capacité plus ou moins grande à se repérer (déjà), à circuler, et à se mouvoir dans les différents espaces réels ou virtuels. Ceci peut renvoyer aux analyses sur les liens entre mobilité et exclusion, ou sur la distinction entre les mobiles et les immobiles
. 

La seconde considère que le territoire fait aujourd’hui l’objet de divers usages notamment par les acteurs publics. Il peut être à un premier niveau le cadre spatial dans lequel s’exerce une activité. La notion de territoire n’apporte pas grand-chose, il s’agirait plutôt de la notion d’espace. Il peut être aussi le lieu de la référence administrative. Pour organiser son action une institution va découper l’espace qu’elle couvre pour accroître sa proximité et son efficacité. C’est tout l’enjeu des pratiques de territorialisation observées aujourd’hui. Néanmoins ce mouvement n’implique pas une prise en compte effective des spécificités du territoire. Lorsque c’est le cas on pourra alors parler du territoire comme fondement de l’action publique. L’analyse du territoire et de ses spécificités devient un préalable. L’institution a alors la capacité et la volonté de décliner de manière particulière son action selon les territoires. 

Tableau 1 : La diversité des territoires

	Catégories
	Dénomination
	Phénomènes


	Instances

	Territoire-monde


	Planète
	Mondialisation.
	"Davos», O.M.C…

	Union Européenne


	Europe
	Intégration européenne.
	Conseil

Commission

Parlement 

	Territoires politico administratifs 


	Nation,

Région, 

Département 

Canton 

Commune


	Structuration historique de la France revue et corrigée par la décentralisation des années 80.
	Etat, 

Conseil Régional

Conseil Général

Conseil Municipal

	Territoires de projets


	Pays

Communauté d'agglomération 

Communauté urbaine


	Problématique de l'aménagement et du développement durable du territoire (1995/1999).
	E.P.C.I. ou syndicat mixte

Conseil de développement

	Intercommunalités


	Communauté de communes

Communauté d'agglomérations

Communauté urbaine
	Développement de l'intercommunalité à partir de 1992. 


	E.P.C.I. 



	Territoires sectoriels
	Bassin d'emploi

Bassin d'éducation et de formation

Bassin de vie

Bassin d'habitat

……
	
	Comité de bassin d'Emploi

	Territoires discriminés
	Z.U.S. Z.R.U.

Z.R.R.

Z.E.P.

ZFU…

Objectif 3 ( FSE) 


	Discrimination de territoires : " Des politiques renforcées et différenciées de développement sont mises en œuvre dans les zones caractérisées par des handicaps géographiques, économiques ou sociaux "
	

	Territoires institutionnels


	· zone de l'A.L.E.

· Carte scolaire,

· …..
	
	

	Territoires infra-communaux
	Quartiers

Ilots, 
	
	

	Territoires vécus
	Micro territoires : nous/eux


	Rapport à l'espace qu'ont les uns et les autres. Le nous étant l'espace de sécurité et de lien. 
	


La troisième distinction est encore  d’une autre nature ; elle vise à considérer, là aussi, que le territoire est pluriel. Sont alors distingués : territoire vécu, territoire stratégique et territoire institutionnalisé. « Cette triade est inspirée de la triade très connue proposée par  Henri LEFEBVRE espace vécu- espace perçu -espace conçu. H.Lefebvre cherchait à comprendre comment l’espace est produit socialement et politiquement. Il distingue l’espace du quotidien des pratiques et des identités( vécu) de l’espace rationalisé de la planification étatique et du règne du technico-organisationnel (conçu »
. Cela  revient donc à considérer que le territoire n’est pas donné, mais qu’il est bien construit socialement et politiquement. Ceci vaut aussi bien sur pour les associations nous y reviendrons. 

Muni de ces premiers éléments comment l’analyse des territoires intègre l’économie sociale ? 

B- Une économie invisible ? 

Un premier élément de réponse nous est donné par l’observatoire des territoires. Décidé en décembre 2002, l’observatoire des territoires, créé par un décret du 7 septembre 2004
, a pour fonction de «  rassembler, analyser et diffuser les informations et les données relatives aux dynamiques et aux inégalités territoriales ». Début 2005 a été mis en ligne un premier travail de construction d’indicateurs (355). Il est intéressant de regarder de plus près ce qu’ils recouvrent (intitulés, échelles d’analyse et thèmes). 

Tout d’abord quelles sont les échelles d’analyse privilégiées ? 

Vingt et un niveaux sont utilisés pour décliner les 355 indicateurs retenus. Trois indicateurs sont spécifiques aux transports. Pour les autres ils concernent massivement le territoire national, même si trois indicateurs couvrent l’union européenne (ce qui représente 11.5% de l’ensemble des indicateurs). Sont privilégiés ici les échelons administratifs classiques et plus particulièrement la Région et le département. Avec la zone d’emploi ils représentent près des deux tiers des indicateurs utilisés. Les territoires infrarégionaux sont peu utilisés à la seule exception de la commune et du bassin de vie. 

Tableau 2 : Les échelles d’analyse des indicateurs relatifs aux territoires

	Echelles d’analyse
	Total
	%

	Sites MSP (Maison des Services Publics)
	1
	

	Communes
	13
	3.7

	Aires urbaines
	8
	2.3

	Canton
	4
	

	Cantons CNAM
	8
	2.3

	Cantons SEGESA
	3
	

	Sites SPL  (Systèmes Productifs Locaux)
	1
	

	Bassins de vie
	12
	3.4

	Intercommunalités
	4
	

	Contrats d'agglomération
	3
	

	Périmètres de pays
	3
	

	Périmètres Leader +
	3
	

	Zone d'emploi
	70
	19.7

	Départements
	58
	16.3

	Régions
	116
	32.7

	Agglomérations européennes
	2
	

	Nuts II (en lien avec Interreg IIIB)
	38
	10.7

	Nuts III (en lien avec Intereg IIIA)
	1
	

	Aéroports
	3
	

	Ports
	2
	

	Tronçons routiers
	2
	

	Ensemble
	355
	


Huit thèmes  sont abordés dans cet observatoire des territoires. Ils le sont de manière inégale puisque cela va de 89 indicateurs pour le développement économique à 10 pour la vie sociale. On remarquera que les conditions de vie et la vie sociale représentent 14,1% des indicateurs. 

Tableau 3 : Fréquence des thèmes retenus 

	
	
	

	1- Développement économique 
	89
	25.1

	2- Population 
	71
	20.0

	3- Emplois, qualifications, revenus
	52
	14.6

	4- Administration régionale et locale 
	49
	13.8

	5- Conditions de vie 
	40
	11.3

	6- Infrastructures de transports et de communications 
	25
	7.0

	7-Environnement, cadre de vie 
	19
	5.4

	8- Vie sociale 
	10
	2.8

	
	355
	100.0


Lorsque l’on fait une analyse croisée des échelles et des thèmes on constate (tableau 4) que les éléments les mieux appréhendés sont : 

· le développement économique au niveau régional 

· la population au niveau de la zone d’emploi 

· l’emploi, les qualifications et les revenus au niveau de la zone d’emploi 

· l’administration régionale et locale au niveau régional.

Quand on fait une analyse plus fine des indicateurs, notamment sur ceux qui sont centrés sur la vie sociale,  on doit constater qu’en aucune manière l’économie sociale et la vie associative ne sont prises en compte. La vie sociale est appréhendée au niveau départemental par les taux de participation au premier tour des élections  (5 indicateurs). Au niveau régional on appréhende quelques éléments relatifs aux équipements culturels et sportifs et au nombre de participants. C’est tout ce qui permet d’appréhender la vie sociale … 

Cette analyse pose plusieurs questions : la dynamique  des territoires, dans cette vision est rarement appréhendée au niveau local. Nous sommes plus ici dans une logique de développement économique régional. Dans cet esprit le développement local et l’économie sociale et solidaires sont invisibles


Tableau 4 : Echelles d’analyse et thèmes retenus 

	 
	Administration
	Conditions
	Population
	Développement
	Environnement
	Emploi
	Infrastructures
	Vie
	Total

	21 niveaux 
	régionale et locale
	de vie
	
	économique
	cadre de vie
	Qualifications
	de transport et
	Sociale
	

	 
	
	
	
	
	
	revenus
	de communication
	
	

	Sites MSP
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1

	Communes
	3
	
	1
	5
	1
	
	3
	
	13

	Aires urbaines 
	1
	
	7
	
	
	
	
	
	8

	Canton 
	1
	
	1
	
	2
	
	
	
	4

	Cantons CNAM
	1
	6
	1
	
	
	
	
	
	8

	Cantons SEGESA
	1
	
	1
	1
	
	
	
	
	3

	Sites SPL 
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1

	Bassins de vie 
	1
	6
	3
	2
	
	
	
	
	12

	Intercommunalités
	3
	
	1
	
	
	
	
	
	4

	Contrats d'agglomération 
	2
	
	1
	
	
	
	
	
	3

	Périmètres de pays 
	2
	
	1
	
	
	
	
	
	3

	Périmètres Leader +
	2
	
	1
	
	
	
	
	
	3

	Zone d'emploi
	1
	1
	32
	6
	
	30
	
	
	70

	Départements
	5
	21
	4
	2
	11
	4
	6
	5
	58

	Régions
	24
	5
	4
	54
	5
	10
	9
	5
	116

	Agglomérations européennes
	
	
	2
	
	
	
	
	
	2

	Nuts II
	1
	
	11
	18
	
	8
	
	
	38

	Nuts III
	1
	
	
	
	
	
	
	
	1

	Aéroports
	
	
	
	
	
	
	3
	
	3

	Ports
	
	
	
	
	
	
	2
	
	2

	Tronçons routiers
	
	
	
	
	
	
	2
	
	2

	 
	49
	40
	71
	89
	19
	52
	25
	10
	355


C- Quelques signes de visibilité 

Au  delà de ce premier exemple  nous pouvons en citer trois autres. 

· Dans la réflexion de la DATAR sur l’avenir des territoires, même si la référence n’est pas explicite on trouve quelques références. Dans l’analyse des dynamiques en place dans le milieu rural, et en particulier en ce qui concerne le « rural productif »,  est largement soulignée l’importance, à côté des deux piliers traditionnels (activités industrielles et agricoles),  de l’économie résidentielle, ensemble des activités et des emplois qui sont directement liés aux populations (services aux particuliers, services éducatifs et de santé…). Comme le dit le responsable scientifique de cette étude : « la tertiarisation de l’économie rurale est largement engagée et devrait s’affermir dans les prochaines années»
. Certes mais cette appréciation d’ensemble doit être largement modulée selon les types de territoires ruraux. Dans le territoire qui nous intéresse faire plusieurs dizaines de kilomètres pour trouver un médecin ou une pharmacie,  le week-end ou le soir,  devient courant. 

· Dans un tout autre registre on se doit de signaler la reconnaissance formelle  des associations dans le loi sur le développement des territoires ruraux   : « Les associations à vocation éducative, sociale, culturelle et familiale exerçant en milieu rural participent à l'animation et au développement des territoires ruraux »
. Mais comme le souligne un commentateur « les associations rurales pourront se consoler en apprenant leur rôle central concédé par amendement, à défaut de crédits nationaux à la hauteur des conventionnements prévus »
. 

· Le troisième exemple repose sur la visibilité  de l’économie sociale et solidaire dans les projets de territoire. Pour celui qui nous intéresse les grands axes de la charte procèdent par allusion. Par exemple pour soutenir le développement économique on propose de structurer les activités touristiques et culturelles. Pour préserver la qualité de cadre de vie et de l’environnement on se propose de dynamiser la vie sociale, culturelle et associative. Néanmoins il faut souligner ici le rôle important, voire l’obstacle, des représentations de certains élus. En effet les acteurs évoquent la nécessité de « convaincre les élus », ceux-ci  « ne perçoivent pas le rôle de l’économie sociale dans l’aménagement du territoire », « perçoivent les associations comme demandeuses de subventions et non du point de vue de ce qu’elles rapportent » et « sont convaincus que le développement du territoire ne peut passer que par la création de zones industrielles, de zones d’activité »
.

L’analyse des territoires intègre donc peu ou pas  l’économie sociale, voire les associations. Ces quelques exemples tentent donc de montrer qu’un travail de démonstration/conviction reste largement à faire sans tomber dans le plaidoyer pro domo ou l’idéologie mais dans la reconnaissance  de l’apport de l’économie sociale et solidaire à la dynamique des territoires .  Symétriquement qu’en est il de l’implication des associations dans les territoires ?  

II- Associations et travail du territoire 

Pour nous centrer sur les associations, nous introduirons la notion de travail du territoire
 . En effet par analogie avec l’expression travail du social nous posons que : 

· les associations, par leur présence travaillent le territoire au sens où elles contribuent à la vie voire à la dynamique du territoire. 

· les associations travaillent aussi sur leur propre territoire, en tentant ou non de le redéfinir 

· les associations, enfin, participent du travail dans/sur le territoire. 

Reprenons ces trois points. 

A- Associations et dynamique du territoire 

Quel rôle jouent les associations  sur un territoire et ce d’autant lorsqu’il est en déclin, au moins démographique
 ? 

Prenons l’exemple du pays sur lequel nous travaillons depuis cinq ans. Une première étude, en 2001, avait permis d’évaluer le poids de l’économie sociale et solidaire. La quasi-totalité des organisations repérées, à travers le fichier SIRENE étaient des associations. Les principales caractéristiques sont reprises dans le tableau 5. 

Cinq ans plus tard qu’en est-il ? La nouvelle consultation du SIRENE nous montre que les associations restent toujours aussi présentes dans les organisations de l’économie sociale (94.2%) et que leur nombre a augmenté de près de 20% en 5 ans. Si l’on consulte les créations d’associations au Journal Officiel, on constate que près de 100 associations se sont constituées ces quatre dernières années. Dans le même temps 17 associations ont été dissoutes. Ceci touche la plus grande partie du territoire (20 communes sur 27) et les différents domaines d’activité couverts par les associations.   Au moment où l’on souligne le recul démographique on se doit de souligner la vitalité associative, à moins que l’on considère que l’un accompagne l’autre. Nous avons donc là une vitalité associative qui contribue au travail du territoire sur lui-même. 

Tableau  5 : Le poids des associations du pays des deux vallées de Meuse et de Semoy. 

	
	Nombre
	Moyenne
	Extrêmes

	Associations dans le fichier SIRENE
	194
	
	

	Associations sans salariés
	95 (49.0 %)
	
	

	Associations avec salariés
	99 (51.0 %)
	
	

	Associations recensées
	528
	
	

	Réponses à l'enquête
	170
	
	

	
	
	
	

	Adhérents 
	18606
	120
	0 - 2100

	Administrateurs
	1113
	8.4
	

	Bénévoles réguliers
	1850
	12
	0 - 150

	Bénévoles occasionnels
	1040
	8.5
	0 - 80

	Associations sans salariés permanents
	120
	
	

	Associations avec salariés permanents
	45
	
	

	Salariés permanents
	186
	4
	1 - 35

	Salariés non permanents
	296
	12.9
	1 - 176 

	Statuts des salariés
	93 CDI

50.5 Emplois jeunes

35 CES

28 CEC
	
	

	Budget 2000
	36 781 776 F 

(5 607 346 €)
	276 555 F

(42 161 €)
	800 F (122€)-

4 151 614 F

(632909 €)

	Budget des associations non employeurs
	4 346 277

(662 586€)
	43 901 F

(6693 €)
	800 F  (122 €) -

400 000 F  

(60 980 €)

	Budget des associations employeurs
	32 435 499 F

(4 944 760 €)
	953 985 F

(145 434 €)
	25000 F

 (3811 €)  - 

4 151 614 F

(632 909 €)

	Structure du budget  des associations 
	
	Cotisations : 28.9

Ressources propres : 31.9

Subventions : 35.9

Autres : 5
	

	Structure du budget des associations non employeurs
	
	Cotisations : 35.1 

Ressources propres : 33.5

Subventions : 29.7

Autres 4.2
	

	Structure du budget des associations employeurs
	
	Cotisations : 9.1 

Ressources propres : 27.1

Subventions : 57.4

Autres : 6.4 
	


Source : FOURDRIGNIER, VIGOUR (2002). 

B- Le territoire des associations 

Qu’il y ait un  nouveau territoire en cours de structuration est une chose ; pour autant est-ce que les associations se retrouvent dans ce nouveau territoire ? Rien n’est moins sûr. Plusieurs éléments peuvent être évoqués. 

Lors de notre enquête en direction des associations en 2001, nous avions posé la question suivante : « quelle place d’après vous, les associations peuvent prendre dans le développement de l’intercommunalité et la constitution du pays ». Un peu plus de la moitié des associations avaient répondu (2/3 des associations employeurs). 

Lorsque des réponses ont été formulées, elles montrent bien l’intérêt que portent  les associations au développement local du pays. En effet, elles sont conscientes des difficultés économiques et sociales qui pèsent sur le pays et savent qu’elles ont une place de choix dans les solutions qui peuvent y être apportées. Les associations se reconnaissent comme un relais incontournable entre les partenaires locaux et la population, elles se reconnaissent comme une force propositionnelle et partenariale indispensable mais, elles savent aussi que leur place dans le développement du pays de la pointe dépendra de la place que l’on voudra bien leur accorder. Certaines associations sont de ce point de vue peu optimiste. D'autres n'entrevoient que difficilement ce que recouvre ce débat. Ce point est d'importance car on ne peut considérer, à travers cette réponse, que toutes les associations soient à un niveau satisfaisant d'information 

Les points suivants émergent de l’ensemble des réponses :

· association = facteur d’écoute, ouverture aux réalités et besoins, vecteur de communication, relais entre population et acteurs locaux, expression des besoins de la population

· lien social, contact humain (rencontre, intégration)

· elles sont enrichissantes pour le développement local, sont son essence, opérateurs privilégiés pour la participation à la réflexion, importance du partenariat, les associations sont une voix consultative

· atout formidable pour la vie locale, place importante pour l’activité loisir sur la pointe, riches en animations et en emplois, intérêts économiques, touristiques…, épanouissement des populations

· symbole du dynamisme, elles doivent avoir un rôle moteur et sont novatrices

· représentativité de la pointe à l’extérieur, identité de la pointe, permettre une promotion concertée

· tenir compte du potentiel bénévole

· prendront certainement une place de plus en plus importante

· attention il est nécessaire de réellement les écouter 

· mener des activités plus innovantes et connaître les projets qui sommeillent

· peuvent être un lien entre les communes et ainsi donner l’exemple

L’implication des associations dans les conseils de développement
 constitue un second critère. Dans le conseil de développement du pays 39 membres sur 88 sont des associations. Là encore sont très représentées les associations employeurs, et notamment les cinq centres sociaux qui peuvent être présents tant par leur directeur que par un élu, présent avec une autre « casquette ». 

Formellement on peut donc dire qu’il  y a implication des associations dans la construction du pays. Sur le fond, et ce sera le troisième critère, on peut prendre appui sur l’appel à projets lancé par le pays. Près de la moitié des projets (92/200) ont été présentés par des associations, ce qui constitue un premier indice très positif. Une analyse de contenu, en cours, de ces projets amène à nuancer le jugement : 

· les 92 projets sont en fait présentés par 33 associations. 9 associations présentent 60 projets. Parmi elles on retrouve notamment les cinq centres sociaux qui présentent à eux seuls 31 projets. 

· Sur le contenu on se doit de relever que la plupart des projets sont directement issus du fonctionnement ordinaire des associations. A l’extrême une association, gestionnaire d’une école privée, présente le projet suivant : « baisser de 4.12 m à 3 m la hauteur des plafonds dans les classes de maternelle et de cours élémentaire et dans la salle de repos des petits car le chauffage de ces locaux est difficile en hiver (…) ». 

Plus théoriquement il nous semble possible d’identifier trois stratégies d’usage du territoire à partir de la triade  territoire vécu/stratégique et institutionnel : 

· L’usage du territoire institutionnel au service de son  territoire vécu et de son projet associatif. Le pays est alors vu comme une source de financement possible, mais il n’y a aucun travail sur le territoire de l’association 

· L’élargissement du territoire vécu qui peut aller jusqu’au territoire institutionnel : fusion d’associations, création d’associations calée directement sur ce territoire

· L’usage du territoire institutionnel : soit par vocation (comité de bassin d’emploi) soit par stratégie certaines associations vont jouer le jeu du territoire institutionnel. C’est dans cette dernière catégorie que l’on voit apparaître les associations externes, ou basées à l’extérieur au moins formellement
 , qui vont venir tenter de structurer les associations locales avec plus ou moins de succès. 


Il y a donc là un travail du territoire à géométrie variable selon les associations. 

C- Le travail dans le territoire 

Le troisième niveau de la présence associative sur le territoire est le travail généré par les associations ; Il est à rappeler ici la contribution importante du travail bénévole. L’emploi associatif ici comme ailleurs, est le fait d’une minorité d’associations et repose sur des micros employeurs. Ce que nous observons localement converge avec les observations faites nationalement. En 2001 nous avions repéré plus de 500 salariés pour 45 associations, moins de la moitié de ces emplois étaient en CDI. 

Aujourd’hui nous menons un travail spécifique sur le devenir des emplois jeunes non pas tant sur le devenir des personnes que sur le devenir des potes et des associations. 

Nous voulopns évaluer l’impact à deux niveaux : 

· quels sont les emplois en jeu ? Une étude récente réalisée par la ligue de l’enseignement fait état de 175 emplois en danger sur 337 emplois repérés

· quelles sont les répercussions sur le fonctionnement interne des associations ? comment s’agencent et se réagencement, au gré des politiques publiques, les taches et les relations entre les bénévoles et les salariés

· quelles sont les répercussions sur l’offre de service local et plus largement sur la dynamique du territoire ? 

L’examen des liens entre territoires et associations nous amène à une vision très contrastée, voire dichotomique. L’approche institutionnelle des territoires ne privilégie que peu le niveau local , elle est beaucoup plus centrée sur l’économie régionale. Par suite
 elle ne prend que peu ou pas en compte l’économie sociale et solidaire , du moins dans sa version associative . 

Symétriquement l’approche par les associations sur un territoire montre le rôle important que celles-ci jouent sur la dynamique locale . 

Plus largement se profile une dichotomie classique : à l’approche économique le régional et le global ; à l’approche en termes de lien social le territoire local. C’est bien là l’un des enjeux de l’économie sociale et solidaire aujourd’hui de montrer que cette dichotomie peut être dépassée , certes au niveau local mais aux autres niveaux de territoire également . 
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